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ENTREPRISES CHRONIQUE
PAR P I E R R E YVES GOMEZ

On prend des femmes
et on recommence

L a loi Cope Zimmermann votée en 2011 pour inciter les
entreprises a atteindre la parite en matiere de gouver
nance édicté que < I un ou I autre sexe ne pourra pas

représenter moins de 40 % des postes au sem des conseils
d administration des societes cotées a I horizon 2017 Une
etape intermédiaire est prévue en 2014 avec un seuil fixe a
20% au minimum

II n y aura pas besoin d attendre cette date pour vérifier
que les entreprises appliquent la loi bien plus rapidement
que prévu Des 2012 les femmes représentaient 21 % des pos
tes d administrateur A ce rythme la parite serait donc attein
te bien avant 2017 Maîs pour comprendre cet engouement
pour la loi il faut évaluer son impact concret sur la gouver
nance des entreprises

Une etude réalisée par la chaire en gouvernance de I ESC
Dijon Bourgogne donne quèlques idees sur la question Elle
porte sur 243 entreprises maîs les resultats concernant les
112 plus grandes sont particulièrement décisifs car ces socie
tes réalisent a elles seules le quart du produit interieur brut
(PIB) français Or on constate qu en 2012 surlesi42Oadmi
mstrateurs de ces societes 23% étaient des femmes Lob|ec
tif de 2014 est donc dépasse avec deux ans d avance i

Maîs les donnees sur le profil des administratrices sont
particulièrement instructives 54% d entre elles se decla
rent « indépendantes » et ne sont donc liées a I entreprise ni
par le capital ni par le travail 27 % sont étrangères (contre
14% pour les hommes) et parmi elles un peu moins de la
moitié sont anglaises ou américaines 59 % des administra
tnces ont exerce des fonctions de direction dont 43 % dans
la finance

Les nouvelles administratrices confirment donc le type
de gouvernance mondialisée et financiansee des grandes
societes que I on connaît depuis vingt ans Une difference
néanmoins leur moyenne d age est de 53 ans contre 59 ans
pour les hommes Ce sont donc les mêmes profils maîs en
un peu plus jeunes

Reproduction sociale accentuée
La parite homme femme modifierait elle cependant la

sociologie des conseils ' On est a peine surpris dè constater
que plus de la moitié des administratrices sont issues d une
grande ecole pour I essentiel d une ecole d « elite > Un quart
d entre elles a déjà exerce une fonction dans un ministere
Quant a la concentration du pouvoir grace a I exercice de plu
sieurs mandats 78 % des administratrices détiennent au
moins deux mandats et 40 % en ont quatre

On ne manquera pas de se féliciter de constater que les
femmes ne sont pas désignées dans les conseils pour des
capacites différentes de celles des hommes et qu on leur
applique les mêmes exigences et les mêmes normes de selec
lion Maîs e est aussi le problème Car la parite homme fem
me ne changera pas grand chose semble t il a la gouvernan
ce des entreprises Elle confirmera et même accentuera la
reproduction sociale que le sociologue Camille Peugny
constate dans toute la societe (Le Destin au berceau Inegah
tes et reproduction sociale Le Seuil 128 pages u So euros
2013) Le gouvernement des grandes entreprises est finale
ment un reflet fidèle de la reproduction a I identique des eli
tes féminines

Cela explique sans doute I absence de resistance a la mise
en oeuvre de loi Cope Zimmermann par les grandes entrepn
ses En revanche on voit beaucoup moins d emballement
vis a vis de la loi sur la représentation des salaries votée en
mai 2013 qui impose aux entreprises de plus de 5 DOO sala
nes deux administrateurs salaries dans les conseils de plus
de 12 membres et un seul dans les conseils de moins de 12
membres Une arithmétique encore bien éloignée de la pan
te capital travail mise en place en Allemagne depuis 1976
En France I argument partout répète pour expliquer la pru
dence du législateur est qu il faut laisser du temps au
temps •
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